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Le Conseil des Ministres tenu hier 26 octobre a dressé un état des lieux de la situation 
du personnel enseignant des ministères des enseignements primaire et secondaire, et 
de la formation professionnelle à la lumière de la réalisation de l’éducation pour tous 
(EPT) et des objectifs du développement durable (ODD) à l’horizon 2030. C’était le 
quatrième point d’un Conseil des Ministres, fastidieux et laborieux, qui écouté treize 
(13) communications...

Le Cameroun, 
l’accident et les 
boucs émissaires
Entre deuil et colère, suite 
au déraillement d’un train 
qui a fait au moins 79 
morts, les Camerounais 
sont encore loin d’être 
fixés  sur les réelles causes 
de l’accident. D’ailleurs, ce 
que craignent d’ores et déjà 
nombre d’observateurs, 
c’est que les causes 
profondes et réelles de cet 
accident risquent  de ne 
jamais...

Conseil des Ministres / Ecole et ODD
La demande en éducation
est de plus de 7% par an

Le Togo passe son Examen 
périodique universel

Rentrée 
pédagogique 
en cours 

P 11

Droits humains

Coopération France-Togo
Relations bilatérales 
à renforcer
Le Premier ministre français, Manuel 
Valls,  est attendu à Lomé ce vendredi 28 
octobre pour une visite de renforcement de 
coopération entre la France et le Togo. Valls 
effectuera le voyage...

«Dokita Eyes», 
l’interface 
entre patients 
et médecins
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Un atelier de formation sur la gestion et la 
pérennisation des actions de développement 

communautaire a regroupé les 20 et 21 octobre à 
Dapaong les membres des Comités de Développement 
à la Base (CDB) de la région des Savanes. 

Cet atelier initié par l’Agence nationale d’appui au 
développement à la base (ANADEB), s’inscrit dans 
la mise en œuvre du plan de travail annuel. Il vise à 
contribuer à l’amélioration des conditions de vie des 
populations mais aussi outiller davantage les acteurs 
locaux en matière organisationnelle et technique en 
vue de leur donner les moyens pour leur dynamisation 
et auto promotion.

Oti / Sensibilisation  contre les catastrophes 

Une campagne de sensibilisation des riverains 
du fleuve Oti a été menée  par les volontaires 

de la Croix Rouge préfectorale de l’Oti du 07 au 12 
octobre à Mango.
L’objectif de cette démarche est d’alerter les 
populations sur les comportements à tenir face à 
la montée de l’eau du fleuve et les dispositions à 
prendre pour préserver efficacement les documents 
importants et se prémunir contre les dangers.

Ces volontaires  ont sillonné une trentaine de 
concessions pour prodiguer des conseils aux 
familles sur les différentes couleurs affichées par les 
indicateurs suite à la montée de l’eau. 

Yoto / Un profanateur de tombes arrêté.

Un présumé auteur de profanation de tombes a 
été présenté à la presse le 19 octobre dernier par 

le commissariat de Police de Tabligbo. 

Le nommé Tchakpo Mawuli, 50 ans originaire 
d’Achanvé-Zotsi dans la préfecture de Vo a été 
attrapé le 16 octobre à 23 h 30 mn dans le canton de 
Gboto à 12 km au nord de Tabligbo.

 Il avait en sa possession un sac contenant un crâne 
humain qu’il venait d’exhumer dans un cimetière 
et a affirmé vendre ces ossements humains à des 
trafiquants béninois. Le commissaire a mis en garde 
ceux qui se livrent à ces pratiques et demandé la 
vigilance et la coopération de la population pour 
venir à bout de ces mesquineries.

Zio / Réception d’infrastructures 

Le centre communautaire et l’EPP rénovés ont 
été réceptionnés au cours d’une cérémonie 

organisée le 18 octobre 2016 à Tsévié. 
 Les travaux de rénovations  sont financés par 
la Société autonome de financement et de 
l’entretien routier (SAFER) sur les ristournes des 
recettes de péage de Davié sous forme d’appui 
communautaire. 

Au niveau du centre communautaire, les travaux 
ont consisté au dallage du sol sur 18 ares, le 
badigeonnage des bâtiments et de la clôture, 
l’électrification, les grilles de sécurité et le gazon, 
le tout évalué à environ 9 millions.
La construction de la clôture de l’école et le 
badigeonnage de deux bâtiments scolaires ont 
coûté environ 11 millions de francs.

Moyen-mono / Meilleur production de gari 
Les membres des Sociétés Coopératives (SCOOP-

CA) branche producteurs de manioc ont participé 
du 17 au 21 octobre dernier à Tohoun à un atelier de 
formation sur l’entrepreneuriat agricole et les bonnes 
pratiques de productions de gari.
La formation qui  est organisée par l’association 
Solidarité Recherche-Action pour le Développement 
(SRAD) s’inscrit dans le cadre du projet de « 
renforcement des capacités des producteurs dans les 
préfectures de Haho et Moyen-Mono ». 
Pour le formateur Douthe Komlanvi, la transformation 
des matières premières agricoles en produits 
manufacturés est créatrice de valeurs qui impulsent 
la dynamique de l’économie. Il a souligné qu’il faut 
renforcer la capacité des producteurs pour leur 
permettre de produire en qualité et quantité pour la 
commercialisation. 

Tchaoudjo / Un complexe islamique en 
vue à Kpangalam
L’ONG « Appel, l’Orientation à l’Islam et la 

Bienfaisance » (AOIB) a procédé le 20 octobre 
dernier à la pose de la première pierre de la 
construction d’un complexe islamique à Kpangalam. 
Les travaux sont financés à une hauteur de 180 
millions F Cfa par Sheikh Rachid Bin Mohamad Bin Al 
Makhtoum de Doubaï à travers l’ONG  AOIB.
Ce complexe islamique comprendra un orphelinat de 
200 places et une école coranique de 10 classes, une 
mosquée et un forage.

Le directeur de l’AOIB, Batchana Nouridine remercié 
le Sheikh et indiqué que le Sheikh Rachid finance 
plusieurs œuvres de bienfaisance partout au Togo au 
profit de la communauté musulmane.

Dapaong / Formation sur les actions de 
développement

Le Conseil des Ministres tenu hier 26 octobre a dressé un état des lieux de la situation du personnel enseignant des ministères des 
enseignements primaire et secondaire, et de la formation professionnelle à la lumière de la réalisation du projet éducation pour 
tous (EPT) et des objectifs du développement durable (ODD) à l’horizon 2030. C’était le quatrième point d’un Conseil des Ministres, 
fastidieux et laborieux, qui a écouté treize (13) communications. La demande en éducation est estimée à plus de 7% par an, note le 
gouvernement. Une demande liée aux départs à la retraite, aux décès et aux abandons. Pour faire face à ces problèmes, ces causes 
du déséquilibre de l’éducation nationale, il est engagé un important programme dont l’objectif est  de poursuivre les recrutements 
d’ici 2019.

Conseil des Ministres / Ecole et ODD
La demande en éducation est de plus 
de 7% par an

Le Conseil a relevé un déficit, malgré des efforts notables 
ci et là ces dix dernières années. « Il apparait que, malgré 

les importants efforts consentis par le Gouvernement ces 
dix dernières années (organisation des concours directs de 
recrutement sectoriel,  construction de cinq nouvelles ENI, 
construction de plus de 5000 salles de classe équipées sur 

ressources propres, réouverture de l’école normale supérieure  
d’Atakpamé, intégration des enseignants volontaires…), les 
besoins en personnel enseignant s’accroissent d’année en 
année », notifie le Conseil à cet effet.
Voici in extenso, le communiqué ayant sanctionné le Conseil 
des Ministres.

COMMUNIQUE SANCTIONNANT LE CONSEIL DES MINISTRES DU MERCREDI 26 OCTOBRE 2016
Le conseil des ministres s’est tenu, ce mercredi 26 octobre 
2016, au Palais de la Présidence de la République, sous 
l’autorité du Président de la République, Son Excellence, 
Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé.
Au cours des travaux, le conseil a écouté treize (13) 
communications et des divers.
La première communication suivie par le conseil est relative 
à la participation du Togo à la 6ème assemblée générale de 
la convention de 2003, portant sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel à Paris du 30 mai au 1er  juin 2016.
Au cours de cette assemblée générale, l’UNESCO a annoncé 
le relèvement du plafond de son assistance aux projets qui 
passe désormais de 25.000 $ USD à 100.000 $USD. Notre 

pays a déjà bénéficié de l’assistance de cette organisation 
onusienne notamment en 2009 et 2013 dans la mise en 
œuvre des programmes de protection et de promotion du 
patrimoine culturel immatériel. En marge de cette session, 
une séance de travail de haut niveau entre les représentants 
du Togo au sein de l’UNESCO a permis d’explorer de 
nouvelles stratégies de coopération afin de positionner notre 
pays au sein des différentes commissions de l’UNESCO.
La seconde communication est relative au forum sur la 
coopération des médias sino-africains et au 6ème séminaire 
du développement de la télévision numérique en Afrique à 
Beijing du 20 au 25 juin 2016...

Gambie / CPI
Jammeh signe le 
retrait

Emploi/AfricTalents
500 candidats 
ont discuté 
directement avec 
des recruteurs à 
Lomé

Prix littéraire 
France -Togo 2016 
Coup d'essai, coup 
de maître pour 
Thérèse   Karoué-
Atchall

FTF
La commission de 
discipline épingle 4 
clubs

Le projet « École et 
langues nationales 
en Afrique» lancé 

Education
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...être révélées aux Camerounais 
bien meurtris et déchirées par ce 
drame, tant les enquêtes restent 
ce qu’elles sont sous nos tropiques. 
Et surtout que dans le triste cas 
camerounais actuel, chaque camp 
commence à chercher son coupable 
en se dédouanant  et en esquivant 
les vraies questions.

Pourquoi l’axe routier Douala-
Yaoundé est-il l’un des plus 
meurtriers? Malgré les accidents 
réguliers, pourquoi l’axe n’a-t-il 
pas été rénové depuis trente ans ? 

L’ajout des wagons a-t-il joué un rôle 
? Est-ce l’excès de vitesse ?...Voilà 
quelques questions pertinentes qui 
risquent de ne jamais être posées 
malgré les enquêtes annoncées et 
promises, tambour et trompette. 
Il suffit de suivre de près et de 
lire entre les lignes, le président 
camerounais, Paul Biya pour s’en 
rendre compte. En effet, que voile 
l’appel à la « ferveur patriotique 
» et à « l’union des cœurs » du 
président Biya qui n’est rentré 
d’un voyage que plusieurs jours 
après les faits, un président qui 

n’est quasiment point ménagé par 
l’opinion nationale. Un appel à 
accepter l’inacceptable ? C’est ce 
que soutiennent ses adversaires 
qui finissent par se demander 
Jusqu’à quand ? Et qui le pointent 
de l’index, en soulignant que Biya 
est le seul fautif dans cette affaire. 
Mais, comme c’est le temps des 
boucs émissaires au lieu de réfléchir 
sur les causes profondes et réelles 
de l’accident – et sauver si possible 
encore des vies humaines – le camp 
Biya a vite trouvé le sien et l’on 
s’en doute : la compagnie Camrail, 

filiale d’un groupe Bolloré, qui gère 
les chemins de Fer d’un Cameroun 
– qui au fond est incapable de 
disposer d’une compagnie nationale 
de chemins de fer digne de ce nom 
depuis ses années d’indépendance 
– est le fautif idéal. Sans aucun 
doute, pour des motifs autres que 
ceux qui concernent directement 
ce drame. Ainsi le peuple aura 
connu « facilement » son coupable. 
La catharsis se produira et la paix 
sociale sera sauve ! Vive Paul Biya ! 
A bas Bolloré !

Dieudonné Korolakina 

Conseil des Ministres / Ecole et ODD
La demande en éducation est de plus de 7% par an
...Reprenant les conclusions du sommet 
Chine-Afrique de Johannesburg, ce forum 
confirme la disponibilité de la Chine 
à accompagner  le développement de 
l’Afrique et particulièrement le processus 
de transition numérique dans lequel sont 
engagés tous les médias audiovisuels 
africains dans le cadre d’un partenariat 
gagnant-gagnant. Notre pays s’inscrira dans 
cette logique. 
La troisième communication est relative 
à l’assemblée générale du comité 
permanent scientifique et technologique de 
l’organisation de la coopération islamique 
(OCI) qui s’est tenue à Islamabad au Pakistan 
du 31 mai au 1er juin 2016.
Au cours de cette réunion, les discussions 
ont porté sur le plan d’action décennale 
2016-2025, essentiellement orienté vers 
une collaboration plus étroite entre les Etats 
membres et les institutions de recherche. 
A cette occasion, l’adhésion du Togo au 
sein du comité permanent scientifique 
et technologique de l’organisation de la 
coopération islamique (OCI) a été validée 
par l’ensemble des Etats membres.
Une cellule dédiée sera créée au sein de 
la direction nationale de la recherche pour 
mieux suivre cette coopération avec l’OCI.
La quatrième communication, suivie par 
le conseil, rend compte de la situation du 
personnel enseignant des ministères des 
enseignements primaire et secondaire, et 
de la formation professionnelle dans la 
perspective de la réalisation de l’éducation 
pour tous (EPT) et des objectifs du 
développement durable (ODD) à l’horizon 
2030.
Il apparait que, malgré les importants 
efforts consentis par le Gouvernement 
ces dix dernières années (organisation 
des concours directs de recrutement 
sectoriel,  construction de cinq nouvelles 
ENI, construction de plus de 5000 salles 
de classe équipées sur ressources propres, 
réouverture de l’école normale supérieure  
d’Atakpamé, intégration des enseignants 
volontaires…), les besoins en personnel 
enseignant s’accroissent d’année en année.
Prenant en compte les causes de ce 
déséquilibre, essentiellement dû à 
l’augmentation de la demande en éducation 
estimée à plus de 7% par an, les départs 
à la retraite, les décès et les abandons, 
il est engagé un important programme 
dont l’objectif est  de poursuivre les 
recrutements d’ici 2019 afin de faire face à 
cette augmentation.
La cinquième communication suivie par le 
conseil est relative au volontariat national qui 

vise à promouvoir l’engagement volontaire 
dans notre pays à travers la mobilisation des 
compétences locales dans la mise en œuvre 
des actions de développement.
Dans cette optique, le programme 
de volontariat a permis d’assurer le 
renforcement des compétences et de 
l’employabilité de plus de 7.000 jeunes 
diplômés, l’intégration définitive de près de 
2500 jeunes dans les milieux de l’emploi, le 
renforcement des services publics, l’appui 
aux ONG, le renforcement des capacités des 
communautés de base et le développement 
d’une culture de citoyenneté responsable.
Pour maintenir cette dynamique et amortir le 
processus de démobilisation des volontaires 
qui arrivent à la fin de leur mandat, il 
est envisagé des mesures transitoires 
exceptionnelles portant extension des 
contrats et l’opérationnalisation du 
mécanisme de co-financement discuté et 
adopté avec les partenaires du programme.
Par ailleurs, le Gouvernement réfléchit à des 
mesures structurelles visant à l’utilisation 
pérenne des compétences des volontaires 
qualifiés dans l’administration publique et 
la gestion des projets de développement, 
de même que le financement durable du 
programme à travers des financements 
innovants et un renforcement du 
dispositif d’accompagnement à l’insertion 
professionnelle et économique des 
volontaires.

La sixième communication est relative au 
projet d’organisation du forum national des 
acteurs du foncier au Togo.
Placé sous le thème « une gouvernance 
foncière inclusive pour un développement 
durable : le temps de l’action », ce forum 
national, qui regroupera environ 150 
participants, prendra en compte les 
recommandations issues des différents 
ateliers et rencontres nationales, et vise 
la mise en place d’un cadre stratégique 
de maitrise du foncier au service de 
l’émergence du Togo.
La septième communication écoutée par 
le conseil est relative à la formation du 
personnel enseignant de l’enseignement 
secondaire caractérisé par un déficit de 
formation et une insuffisance de personnel 
pédagogique.
Afin de répondre aux exigences de qualité 
en matière d’encadrement pédagogique 
dans les lycées et collèges et pour faire 
face à la demande sans cesse croissante en 
enseignants du secondaire, il est envisagé 
d’étendre aux autres facultés des universités 
publiques, l’expérience de la faculté des 
sciences et techniques de l’Université de 
Kara, enrichie de l’expérience de l’Institut  

Nationale des Sciences de l’Education 
(INSE).
La huitième communication suivie par le 
conseil est relative à l’ouverture d’une filière 
de gestion de l’administration territoriale et 
des collectivités locales à l’ENA.
Se basant sur la vision de Son Excellence 
Monsieur le Président de la République qui 
vise à doter notre pays de compétences et 
de ressources humaines capables d’assurer 
la gestion administrative des collectivités, la 
formation se déroulera en deux cycles. 
Le premier cycle professionnel concerne 
les cadres fonctionnaires de la catégorie A 
qui seront formés sur une période d’un (1) 
an. Quant au cycle diplômant, il  concerne 
les togolais titulaires d’une maitrise ou 
d’un master de l’enseignement supérieur. 
Ces cycles constitueront l’embryon des 
administrations et des services publics 
locaux.
La neuvième et la dixième communication 
sont relatives à la sixième conférence 
internationale de Tokyo sur le 
développement de l’Afrique (TICAD) 
organisée les 27 et 28 août 2016 à laquelle 
a participé le Président de la République.
Cette conférence, organisée pour 
la première fois en Afrique, a porté 
essentiellement sur la promotion de la 
transformation économique et structurelle 
par la diversification économique et 
l’industrialisation, la promotion de systèmes 
de santé résilients pour la qualité de vie et 
la promotion de la stabilité sociale pour une 
prospérité partagée.
Il y a lieu de préciser que ces actions 
sont en adéquation avec les priorités du 
Gouvernement.
Le Japon a exprimé, à cette occasion, 
sa disponibilité à former dix millions de 
personnes et à réaliser des investissements 
d’un montant total de trente (30) milliards 
de dollars pour l’Afrique.
En marge de cette conférence, notre pays 
a participé, activement, à l’exposition 
Japan Africa Expo 2016, afin de partager 
des informations d’ordre économique et 
commercial, et promouvoir les produits des 
jeunes entrepreneurs togolais.
La onzième communication suivie par le 
conseil est relative aux travaux d’installation 
des lampadaires solaires photovoltaïques 
sur toute l’étendue du territoire national.
Répartie en deux phases, la première partie 
de ce projet a conduit le gouvernement à 
implanter 7.000 lampadaires solaires dans 
plusieurs cantons non encore alimentés en 
énergie électrique  et 6.000 lampadaires 
dans les chefs-lieux des préfectures en 
ciblant essentiellement les infrastructures 
socio communautaires et économiques de 

base.
L’analyse des impacts de ce projet d’un 
montant d’environ 25 Milliards de FCFA 
fait état d’une amélioration notable du 
volet sécuritaire, d’une augmentation 
des activités économiques et des taux de 
réussite scolaire, d’une amélioration des 
services de santé et de la réduction des 
dépenses des communes. 
Eu égard à ces retombées positives, la 
poursuite de ce projet a été actée par le 
conseil.
La douzième communication suivie par 
le conseil est consacrée au rapport de 
l’audit des centres d’accueil des enfants 
vulnérables du Togo.
Sur les 120 centres audités 12 ont été 
qualifiés de «centres de maltraitance».
Au vu des constats, il est décidé de 
la fermeture de ces centres et d’une 
réorientation des enfants vers d’autres 
centres situés à proximité.

La treizième communication est relative 
à la visite de travail du ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
au Maroc du 04 au 09 septembre 2016.
Cette visite a permis à la délégation de 
s’inspirer du savoir-faire marocain en 
matière d’éducation, et de créer un cadre 
partenarial permettant au Togo de faire 
passer son quota de bourses, initialement 
fixé à 30  à 50. Le Togo pourra également 
inscrire ses étudiants directement dans les 
établissements publics marocains sur ses 
propres financements.
Au titre des divers, le conseil a été informé 
des préparatifs de la visite de travail au Togo 
du Premier Ministre français, Monsieur 
Manuel VALLS, du 28 au 29 octobre 2016. 
Cette visite, qui intervient, quelques jours 
après la tenue du sommet extraordinaire 
des Chefs d’Etat et de gouvernement 
sur la sécurité et la sûreté maritimes et le 
développement en Afrique, est le fruit de 
la diplomatie agissante du Chef de l’Etat 
togolais.
Lors de son séjour au Togo, le Premier 
Ministre français s’entretiendra avec Son 
Excellence Monsieur le Président de la 
République togolaise. De nombreuses 
activités sont prévues à l’Agenda de cette 
visite.
Enfin plusieurs décrets ont été pris au titre 
des ministères de l’enseignement supérieur 
et de la recherche ; et de l’administration 
territoriale, de la décentralisation et des 
collectivités locales.  

Fait à Lomé,  le 26 octobre 2016
Le Conseil des ministres 

Le Togo sera l’un des 11 États à être 
examiné par le mécanisme de l’EPU 
au cours la prochaine session qui se 

tiendra du 31 octobre au 11 novembre. 

La discussion se fera sur la base de plusieurs 
documents comme : le rapport national 
– informations soumises par l’État sous 
examen ;  une compilation d’informations 

Droits humains 	
Le Togo passe son Examen périodique universel
La situation des droits de l’homme au Togo sera examinée pour la deuxième 
fois, dans le cadre de l’examen périodique universel du Conseil des droits de 
l’homme des Nations Unies, le lundi 31 octobre 2016. ce sera au cours d’une 
réunion qui sera retransmise en direct via le webcast depuis la salle XX, Palais 
des Nations à Genève.

provenant de rapports d’experts des droits 
de l’homme, plus connu sous le nom de 
procédures spéciales, d’organes créés au 
nom des traités internationaux des droits de 
l’homme et d’autres organismes des Nations 
Unies ; d’informations provenant d’autres 
parties prenantes, y compris les institutions 
nationales des droits de l’homme, les 
organisations régionales et la société civile.
Parmi les questions soulevées dans les 

documents mentionnés ci-dessus figurent: 
l'égalité et l’équité des sexes, y compris en 
ce qui concerne la jouissance des droits 
économiques et sociaux et des stéréotypes 
profondément ancrés contre les droits 
des femmes; les mesures qui devraient 
être prises pour faire face à toutes les 
formes de violence envers les femmes; 
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Un chasseur nigérian

International

Dossier

Yahya Jammeh

Un jeune en mode selfie

Simone Gbagbo

L’annonce a été donnée le mardi dernier par le 
ministre de l’information gambien. La Gambie a 
décidé d’engager les procédures pour se retirer 

de cette cour internationale jugée très partiale dans 
son travail depuis un certain temps.
A la télévision nationale du pays le mardi jour de 
l’annonce, Sheriff Bojang, le ministre de l’information 
a été très clair. « A partir de ce jour, mardi 25 octobre, 
nous ne sommes plus membres de la CPI et avons 
entamé le processus prescrit par le statut fondateur  
pour nous en retirer ». Il explique, en effet que : « 
La CPI s’appelle Cour pénale internationale. Mais 
en réalité, c’est une Cour blanche internationale 
pour la persécution et l’humiliation de personnes de 
couleur, et plus particulièrement des Africains ».
Le ministre affirme ne pas comprendre l’inaction de 
cette même CPI face aux multiples atteintes aux 
droits de l’homme qui ont lieu sous d’autres cieux, 
en occident, par exemple. Depuis sa création, au 
moins 30 pays occidentaux ont commis des crimes 
de guerre  sans être inquiétés.
A moins que cette Cour ait pour unique mandat 
de connaitre que des cas des pays d’Afrique, il est 
réellement indispensable, pour que sa crédibilité 
et sa légitimité soient réinstaurées aux yeux des 
dirigeants africains, que la CPI ouvre dans les plus 
brefs délais, les dossiers en cours sur les violations 
commis en occident et ailleurs comme en Syrie.
La Gambie se base aussi sur un dossier resté sans 
suites auprès de la CPI. En effet, le pays  a tenté 
en vain de convaincre la CPI de poursuivre les pays 
de l'Union Européenne pour la mort de nombreux 
migrants africains en Méditerranée. 

Aujourd’hui, c’est un pays qui tire les leçons de sa 
petite collaboration avec cette grande institution 
qui s’est beaucoup illustrée dans une partialité 
incompréhensible. Mais curieuse coïncidence, c’est 
justement le pays d’origine de la Procureure de la 
CPI, Fatou Bensouda, qui a été Ministre de la Justice 
de ce pays sous Jammeh.
A l’heure actuelle, Fatou Bensouda est face à un 
désaveu presque total du régime qu’elle a servi 
entre temps. Et rien n’est plus déstabilisant quand 
un désaveu vient de sa propre famille, de son propre 
pays. Surtout que le président Jammeh l’avait même 
soutenu, au moment où les critiques devenaient de 
plus en plus acerbes vis-à-vis de la Procureure.

Face aux critiques de l’opposition gambienne, 
comme ce fut d’ailleurs le cas en Afrique du sud, 
le Secrétaire général de l'ONU Ban Ki-moon et 
le président de l'Assemblée des Etats partis au 
traité fondateur de la CPI, le ministre sénégalais 
de la Justice Sidiki Kaba, ont appelé les pays qui 
critiquent  le fonctionnement de cette juridiction à 
ne pas s'en retirer, mais à résoudre leurs différends 
par le dialogue avec les autres membres notamment 
lors de l’assemblée des Etats parties en novembre.

Alexandre Wémima

Gambie / CPI
Jammeh signe le 
retrait 
La Gambie est un pays régulièrement pointé du 
doigt, entre autre, pour violation des droits de 
l’homme. Mais le président Yahya Jammeh, au 
milieu des critiques dont son régime fait objet, 
estime avoir la légitimité nécessaire pour diriger son 
pays d’une main de fer s’il le faut. Après le Burundi, 
l’Afrique du sud, c’est au tour de la Gambie, dont 
la décision n’étonne presque pas d’ailleurs, pour un 
chef d’Etat dont les propos n’ont jamais ménagé la 
communauté internationale dans son ensemble.

Côte d’Ivoire / Procès Simone Gbagbo
Soro et un ministre réclamés à 
la barre
Alors que les juges attendaient l’énième comparution de Simone Gbagbo le 25 octobre dernier, celle-ci 
ne s’est pas présentée. Elle a tout simplement choisi de boycotter les audiences jusqu’à ce que d’autres 
acteurs comme Guillaume Soro et Jeannot Kouadio-Ahoussou comparaissent aussi pour que toute la 
lumière soit enfin faite au cours d’échanges contradictoires.

Les conseils de Simone Gbagbo exigent 
notamment que Guillaume Soro, l’actuel 
président de l’Assemblée nationale et ancien 

chef de la rébellion vienne témoigner à la barre. Tout 
comme l’ex-chef de l’armée Philippe Mangou ou 
d’anciens ministres.
Pour l’avocat de l’ancienne première dame de 
la Côte d’Ivoire, la comparution de Guillaume 
Soro, le président de l’Assemblée nationale ou 
Jeannot Kouadio-Ahoussou, un des ministres du 
gouvernement ivoirien est désormais une condition 
pour parvenir à la vérité dans cette affaire. Son 
avocat, Rodrigue Dadjé se demande, en effet, « 
Comment juger l’ancienne Première dame pour de 
prétendus crimes commis pendant la crise post-
électorale sans entendre des acteurs majeurs de 
celle-ci, aussi puissants soient-ils ! ». Selon toujours 
Me Dadjé, « Si la réconciliation ivoirienne passe par 
la justice, le gouvernement ivoirien doit demander à 
tous les acteurs des faits incriminés au cours de la 
crise postélectorale de venir se mettre à la disposition 
de la justice pour donner leur témoignage ».

Un point de vue partagé par des acteurs de la société 
civile, à l’instar du Mouvement Ivoirien des Droits 
de l’Homme (MIDH). Pour le président du MIDH, 
maître Yacouba Doumbia, « si l’on veut un procès qui 

puisse permettre d’établir la vérité il faut que tous 
les acteurs de la crise puissent venir dire leur part de 
vérité, de telle sorte qu’on puisse savoir exactement 
ce qui s’est passé. Les crimes contre l’humanité… ce 
sont des crimes de masse, des crimes organisés.

Donc l’organisation ne peut pas, à notre sens, être 
faite simplement par une seule personne. Il faut 
donc que les autres acteurs puissent comparaître ».

AW

Les selfies sont des photos autoportrait prises 
dans un contexte social ou touristique avec un 
smartphone, soit tenu à bout de bras, soit fixé 

au bout d'une perche.

En faisant sa remarque aux jeunes de l’église François 
d'Assise à Awoshie-Anyaa, Accra, Monseigneur 
Palmer-Buckle a relevé que les jeunes aujourd’hui 
sont tellement amoureux des photos selfies à tel 
enseigne que même pendant les cultes, ils s’adonnent 
aux selfis afin d’immortaliser des souvenirs. Et pour 
contextualiser le fait, il a déclaré « Que servira-t-il à 
un homme de prendre toutes les photos de chaque 
cérémonie et s’il manque d’écouter la parole de 
Dieu».

De l’idée qu’il se fait de ce phénomène, l’Archevêque 
métropolitain d'Accra croit que la prise des photos 
selfie pendant la célébration de la messe est une 
ruse du diable pour détourner l’attention des jeunes 
à écouter la parole de Dieu.
Pour tout, le leader catholique a exhorté les jeunes 

Ghana
L’Archevêque d’Accra déconseille 
les photos selfies à l’église
L’Archevêque métropolitain d'Accra, Monseigneur Charles Gabriel Palmer-Buckle, a déconseillé aux 
jeunes de prendre des photos selfie pendant la célébration de messe car cette p ratique distrait et entrave 
leur communion avec Dieu.

à faire la part belle des choses lorsqu’ils arrivent a 
l’église en mettant de côté leurs téléphones de sorte 
qu’’ils ne soient pas un entrave pour eux car quand 
ils arrivent à l'église ce n’est pas pour prendre des 
photos.

Les vengeurs du Delta, un groupe de rebelles dans 
la riche région pétrolière de l’est du Nigeria, ont fait 
sauter le 25 octobre dernier un pipeline offshore 
d’exportation appartenant à la firme américaine 
Chevron.

Les Vengeurs qui ont fait sauter l’oléoduc 
aux premières heures de mardi menacent de 
reprendre les hostilités parce que le président 
MuhammadBuhari ne faisait pas preuve de sérieux 
dans les négociations.
« Cette attaque est l’une des actions qui confirme à 
toutes les compagnies internationales que lorsque 
nous avertissons qu’il ne devrait pas y avoir de 

Nigeria
Nouvelle attaque des Vengeurs 
du Delta

réparations avant toute négociation ou dialogue avec 
la population de la région du Delta, cela veut dire 
qu’il ne doit pas y avoir de réparations », a souligné 
le porte-parole du groupe Mudoch Agbinibo. « Toute 
tentative d’utiliser le dialogue pour nous distraire 
de façon à permettre la libre circulation de notre 
pétrole mettra un terme au processus de dialogue 
» a-t-il ajouté.

Les Vengeurs du Delta du Niger réclament que 60% 
des blocs pétroliers détenus par des compagnies 
pétrolières soient attribués aux communautés 
locales. 

TM
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Initiative & développement

Entretiens entre recruters et candidats

Au total 190 pays ont été étudiés 
par les experts de la banque 
mondiale et investisseurs, afin 

d’avoir pour 2017, un classement qui 
devra renseigner les investisseurs.
Pour ce 14è classement, le rapport 

montre qu’en général, les économies 
ayant une meilleure performance 
sont souvent associées à des niveaux 
moindres d’inégalité des revenus, 
réduisant ainsi la pauvreté et 
partageant la prospérité. 

Technologie
« Dokita Eyes », l’interface entre patients et médecins
Parmi les applications qui portent le label « made in Togo », il faudra désormais compter une application du nom de « Dokita Eyes » du Togolais Koffivi Mawuyram 
Madzé. Une solution destinée à améliorer la qualité des services de santé sur le continent africain.

« Dokita eyes » est un logiciel pour 
patients, pharmaciens, laborantins et 
personnels soignants. Il est équipé de 
4 interfaces pour chacune des quatre 
catégories d’utilisateurs. Depuis son  
interface, le patient peut par exemple 
peut acheter un produit à la pharmacie, 
faire une analyse médicale ou encore 
une course pour son assurance santé. 
Une fois la commande passée, l’équipe 
de « Dokita Eyes » se charge de 
l’exécuter dans le plus bref délai. S’il 
s’agit d’une course pour l’hôpital ou de 

l’assurance par exemple, l’équipe se 
charge de faire les formalités pour lui.
En ce qui concerne le personnel 
soignant, Dokita Eyes remplace le 
carnet physique en permettant au 
médecin d’inscrire sous forme de 
notes le diagnostic, le traitement et 
même l’ordonnance. Le laborantin qui 
dispose de l’application, peut sous 
forme d’alertes envoyer directement 
au médecin-soignant les résultats 
des analyses de son patient. Le 
médecin peut, au vue des résultats 

prescrire des médicaments ou 
envoyer des conseils directement au 
patient via l’application. Si le patient 
le souhaite, l’agent de santé peut 
envoyer directement l’ordonnance à 
sa pharmacie. Dokita Eyes Int’l qui a 
un partenariat avec la pharmacie, livre 
le client sans charge supplémentaire.

Le modèle économique
Toute application utile est appelée 
à rendre service ou à apporter une 
solution à un manque ou un problème. 
Cependant, un développeur doit 
trouver des formules pour générer des 
revenus et faire de son invention une 
entreprise. Souvent, la plupart restent  
d’éternelles startups qui peinent à 
grandir et  nourrir son homme. Il faut 
dire que beaucoup de développeurs, 
de créateurs de logiciels et startupers 
togolais sont bien souvent confrontés 
au problème de rentabilité de leurs 
chefs d’œuvres. D’où la nécessité 
d’ériger des incubateurs afin de 
coacher les jeunes entrepreneurs et 
porteurs d’idées d’entreprise. 
Pour l’application Dokita Eyes, l’accès 

au site internet est gratuite aussi 
bien pour les patients que pour tous 
les autres acteurs de la chaine de 
santé. Toutefois, les patients après 
avoir procédé à l’inscription sur 
l’application, devront pour que leurs 
commandes soient prises en compte, 
se faire identifier en se présentant à 
Dokita Eyes Int’l. Et enfin pour avoir 
accès à leur carnet de santé virtuel, ils 
devront payer une carte numérisée « 
Dokita Eyes Card » au prix de 3500 F 
CFA pour une validité de 12 mois.

 « A domicile comme à l'Hôpital, les 
yeux du docteur sont sur vous. Il peut 
donc vous conseiller et vous soigner. 
Vous ne perdrez plus du temps entre 
hôpitaux, pharmacies, laboratoires 
et assurance-santé. Nous assurons 
une prise en charge débarrassée de 
toutes tracasseries », explique le 
promoteur Koffi Mawuyram dont le 
chef d'oeuvre a été classé parmis les 
10 finalistes retenus à la dernière 
étape du concours Rfi Challenge App 
Afrique, lancé le 04 décembre 2015.

Rachidou Zakari

Emploi/AfricTalents
500 candidats ont passé des entretiens avec 
des recruteurs à Lomé
Le Forum AfricTalent a regroupé à Lomé au siège du groupe Ecobank 
Transnational Incorporated, entreprises, dénicheurs de talents et demandeurs 
d’emplois le 23 et 24 octobre 2016. 500 candidats ont passé des entretiens 
d’embauche avec les recruteurs. 

La semaine dernière, le Cabinet 
Afrik Search a organisé à Lomé son 
forum AfricTalent afin de donner 

l’opportunité aux jeunes togolais et 
africains, l’opportunité de montrer 
leurs talents et savoirs faires aux 
recruteurs, à la recherche de « têtes 
bien faites ». Pour ces entreprises, il 
n’est pas juste question d’offrir des 
emplois  aux jeunes chômeurs. Il s’agit 
plutôt d’offrir des opportunités à des 
jeunes aux idées nouvelles, capables 
d’offrir des solutions et faire bouger 
les choses. 
Pour les promoteurs du forum 
AfricTalent, l’Afrique a besoin de ses 
cerveaux  pour booster son émergence 
et accompagner son développement. 

D’où la question de promouvoir ses  
matières premières, ses talents.
« Les candidats ont l’opportunité 
d’avoir un contact direct et rapide 
avec les responsables en charge 
du recrutement des entreprises, et 
surtout, la chance de décrocher sur 
place un entretien », expliquent les 
promoteurs du forum.

En l’espace de deux jours, près de 
500 candidats ciblés et qualifiés 
ont eu l’opportunité de discuter 
avec les employeurs. Même si l’on 
ne dispose pas d’informations sur 
l’aboutissement des entretiens en 
termes de nombres d’emplois réels 
décrochés à l’issue de l’évènement, il 

est à noter que les candidats semblent 
trouver satisfaction. 
« J’ai pu trouver des structures relevant 
de mon secteur, et susceptibles de 
combler mes attentes. J’ai fait toutes 

les demandes possibles, tout en 
restant confiant », a déclaré Vincent 
Komi, développeur d’applications.

TM

14eme rapport Doing Business
Le Togo perd 4 places dans le classement
La Banque Mondiale(BM) a publié mardi dernier son rapport Doing Business pour le compte de l’année 2017.  Dans ce 
rapport, la banque a procédé au classement des pays par rapport  aux efforts  d’amélioration de leur cadre des affaires. 
Le Togo, y occupe la  154 ème. 

Au niveau mondial, la Nouvelle-
Zélande, Singapour, le Danemark, 
Hong Kong, la Corée du Sud 
forment le top 5 mondial en matière 
d’environnement des affaires.
Le Royaume Uni et les Etats-Unis 
arrivent respectivement à la 7ème 
et 8ème place, la Chine, 11ème, 
l’Allemagne à la 17ème place et la 
France à la 29ème.
En Afrique subsaharienne, 37 des 48 
économies ont adopté 80 réformes, 
soit une augmentation de 14 % par 
rapport aux années précédentes. La 
moitié de ces réformes ont été mises 
en œuvre par les 17 pays membres de 
l’Organisation pour l’harmonisation en 
Afrique du droit des affaires (OHADA).
La majorité des réformes ont porté sur 

deux indicateurs, celui du règlement 
de l'insolvabilité (18 réformes)  et 
celui de la création d’entreprise (15 
réformes).

Le Togo 154ème perd 4 places

Cette année, le rapport a intégré des 
données relatives à l’égalité hommes-
femmes dans trois de ses indicateurs: 
la création d’entreprise, le transfert de 
propriété et l'exécution des contrats. 
Il constate que 13 économies de 
la région ont une législation peu 
favorable à l’entrepreneuriat féminin. 
Ces nouvelles données ont sûrement 
joué sur nombre de pays africains qui 
ont dû reculer dans le classement.

Dans le 14è rapport Doing Business, le 
Togo par exemple, occupe la 154ème 
place mondiale sur les 190 pays. Sur 
le plan africain, le pays est à la 27è 
place devant le Bénin, le Gabon et le 
Nigéria. Dans le précédent rapport, le 
pays occupait la 150ème place.

Rachidou Zakari
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Dossier

Dossier
Coopération 
France-Togo

Le Premier ministre français, Manuel Valls,  est attendu à Lomé ce vendredi 28 octobre pour une visite de renforcement de coopération entre la France et le 
Togo. Valls effectuera le voyage sur Lomé avec des membres de son gouvernement, de son cabinet, des chefs d’entreprise et des média français. Cette visite, 
la première fois depuis 26 ans d’un Chef de gouvernement français est selon la présidence togolaise, l’expression d’une marque de confiance aux efforts de 
gouvernance politique et de relance économique. Retour sur les fruits de la coopération entre nos deux Etats.

Relations bilatérales 
à renforcer

Le Premier ministre français 
Manuel Valls sera en visite 
à Lomé. Cette visite est 

l’expression d’une marque 
de confiance aux efforts de 
gouvernance politique et de 
relance économique entrepris ces 
dernières années par le Togo.

Durant sa visite à Lomé, le 
chef du gouvernement français 
échangera avec les autorités 
togolaises. Les discussions 
porteront sur les sujets relatifs au 
renforcement de la coopération 
politique, économique, culturelle, 
scientifique, environnementale et 
sécuritaire avec la France. Manuel 
Valls se rendra également sur les 
sites de plusieurs projets réalisés 
ou en voie de réalisation par la 
France.

Cette visite au Togo de Manuel 
Valls permettra de renforcer les 
liens de coopération et d’amitié 
entre les deux pays. Le Togo et la 
France entretiennent des relations 
privilégiées et historiques. 
La France inscrit – outre la 
coopération bilatérale-, son action 
au Togo dans le cadre de l’Union 
européenne. Un document 
conjoint de programmation 
associant l’Union européenne, la 
France et l’Allemagne a été élaboré 
pour la période 2014-2020. Il 

appuie la stratégie de croissance 
accélérée et de promotion 
de l’emploi du gouvernement 
togolais.

Avec 570,7 milliards d’euros 
d’exportations en 2015, la 
France est l’un des principaux 
fournisseurs du Togo, même si une 
partie de ces produits est destinée 
à être réexportée vers des pays 
de la sous-région. Les produits 
concernés vont du pétrole raffiné, 
des produits pharmaceutiques, 
des céréales, aux véhicules 
automobiles et aux moteurs. Une 
vingtaine d’entreprises françaises 
sont présentes au Togo. La France 
est l’un des principaux détenteurs 
d’investissements directs 
étrangers avec un stock de 53,2 
millions d’euros en 2014.

La France est le premier bailleur 
bilatéral d’aide au développement 
au Togo, avec 160 millions d’euros 
d’engagements prévus entre 
2014 et 2017. Le document 
conjoint de programmation 
associant l’Union européenne, 
la France et l’Allemagne pour la 
période de 2014 à 2020 appuie la 
stratégie de croissance accélérée 
et de promotion de l’emploi du 
gouvernement togolais selon cinq 
axes, le soutien aux secteurs à fort 
potentiel de croissance ;

Une confirmation de la 
solidité de l’axe « Lomé-
Paris »

Manuel Valls à Lomé le renforcement des 
infrastructures économiques 
; le développement du capital 
humain, de la protection sociale 
et de l’emploi ; le renforcement 
de la gouvernance et la promotion 
d’un développement participatif, 
équilibré et durable.

Les projets de l’Agence française 
de développement portent sur 
l’eau et l’assainissement, la santé, 
l’éducation, le développement 
urbain et l’appui au secteur privé. 
Mais également un fonds d’appui 
à la société civile et plusieurs 
fonds de solidarité prioritaire tels 
que « Appui à la gouvernance 
universitaire et à la réforme de 
l’enseignement supérieur togolais 
» et « Appui à la lutte contre la 
traite des êtres humains dans les 
pays du golfe de Guinée ».

Compte tenu des enjeux de 

sécurité dans le golfe de Guinée, 
la France et le Togo entretiennent 
une coopération importante en 
matière de sécurité et de défense. 
À ce titre, le pays bénéficie des 
fonds de solidarité prioritaire 
« Appui à la réforme du système 
de sécurité maritime dans le golfe 
de Guinée », « Appui à la sûreté 
de l’aviation civile en Afrique », 
«Appui à la formation des forces de 
sécurité intérieure en Afrique » et 
« Appui à la lutte contre le trafic de 
cocaïne en Afrique de l’Ouest ». Le 
dernier sommet extraordinaire des 
chefs d’Etat et de gouvernements 
de l’Union africaine consacré à la 
sécurité maritime qui s’est tenu  à 
Lomé le 15 octobre 2016 a vu la 
participation du ministre français 
de la défense, Jean-Yves Le Drian 
et un déploiement de deux navires 
français dans les eaux togolaises.

Dépêches Togo

Agenda chargé pour 
Manuel Valls à Lomé 

Le Premier ministre français 
Manuel Valls entame  vendredi 
prochain une visite de travail 

au Togo. Cette première d’un 
chef de gouvernement français 
depuis Jacques Chirac en 1989, 
s’effectuera au pas de charge, avec 
plusieurs programmes inscrits à 
l’agenda d’un  séjour qui devra 
durer vingt-quatre (24) heures. 
Quelques minutes après son 
atterrissage en fin de journée  
à l’aéroport international 
Gnassingbé-Eyadema de Lomé, le 
Premier ministre français devrait 
s’entretenir avec le Président de la 
République Faure GNASSINGBE. 
Cet entretien élargi aux membres 
de la délégation sera suivi en 
début de soirée par une réception 
en l’honneur de la communauté 
française à la résidence de 
l’ambassadeur de France, Marc 
Faubonstier.  Monsieur Valls sera 

ensuite l’hôte du Chef de l’Etat lors 
d’un dîner offert en son honneur. 
Dans la matinée du 29, l’ancien maire 
d’Evry inaugurera les nouveaux 
bâtiments de l’Ecole maternelle 
et primaire du Lycée français de 
Lomé (LFL), avec à ses côtés son 
homologue togolais, annoncent 
les services du protocole. Cette 
inauguration sera suivie  de la pose 
de la première pierre du Centre 
d’enfouissement Technique (CET) 
et d’une rencontre d’échanges 
avec de jeunes togolais. Le Chef 
du gouvernement français visitera 
ensuite le Port autonome de Lomé 
avant de déjeuner avec Selom 
Klassou. Il rejoindra l’aéroport en 
début d’après-midi pour s’envoler 
à destination d’Accra (Ghana), 
deuxième étape de sa tournée qu’il 
devrait clôturer  par Abidjan (Côte 
d’Ivoire)...

CMJN

Manuel Valls
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Commentez cette photo

Service & détente

Les bons plans et  les bonnes adresses
AGENCE DE COMMUNICATION

Larry Event Day (LED)
Une agence évènementielle, Organisation 
d'évènement privé et professionnel
Communication, Location d'espaces
Conseils, Wedding Planner et Décoration
Tél/ 22 21 87 80 / Cel: 98 77 40 54
Avenue François Mitterrand rue des 
Cocotiers

MARCHE ABATTOIRE (Juste en face du 
Super Marche Le Champion)
CONCORDE (Atikoumé; juste à côté de l’UTB
RAMCO (Qtier Assivito, Av de la Nouvelle 
Marche)
LE CHAMPION SUPER MARCHE 
(Boulevard du 13 Janvier); Tél: 22 22 74 43

MARCHE ABATTOIRE (Juste en face du 
Super Marche Le Champion)
MARCHE DE GOYI SCORE (Juste en face du 
Super Marche RAMCO)
PANIER BIO CENTRE MYTRO NUGNA 
(Qtier Adidogomé, carrefour des 
Franciscains), Tél: 91 81 25 38

SE
COURS DE CAPOEIRA ; Salle GYM TONIC. 
Tél : 90 79 79 90
COURS DE ZUMBA : HOTEL RESIDENCE «LES 
ANGES»; Qtier : Foréver ; Tél : 90 17 03 30
COURS DE ZOUMBA (VITAL CLUB, Nana 
BLAKIME) ; Tél 90 30 38 75
CIE CADAM (Danse traditionnelle 
africaine) ; Tél : 90 15 39 87
 SALSA (Club Salsa 7- Henry Motra) ; Tél : 
91 70 61 86

DR THIERRY CASTANET ; Tél: 90 97 15 15
DR CORINNE JOULIN-KARKA ; Tél: 22 23 46 77
CLINIQUE BIASA; Tél: 22 21 11 37
CLINIQUE SAINT-RAPHAËL; Tél: 22 25 92 77
CHU TOKOIN; Tél: 22 21 25 01
CHU CAMPUS; Tél: 22 25 47 39 / 22 25 77 68
HORLOGE PARLANTE; Tél: 116

COURRIER EXPRESS
DHL (Qtier Nyékonakpoè, 15 78 ; Bd du 13 Janvier, 
Galerie Tountouli ) Tél: 22 21 68 51
EMS TOGO (Tél: 22 26 70 51)
FEDEX (276; Bd du 13 Janvier, immeuble FIATA; 1e 
étage) Tél: 22 21 24 96
TOP CHRONO (Assiganto; Av Sylvanus Olympio) Tél: 
22 21 73 68
SDV EXPRESS (Rue du commerce) Tél: 22 22 41 26

OPERATEURS TELEPHONIQUES
MOOV :Tél. 22 20 13 20
TOGO CELLULAIRE : Tél. 22 22 66 11
TOGO TELECOM : Tél. 22 21 47 14

SANTE GENERALISTES

HOTEL RESIDENCE « LES ANGES » Qtier : Foréver ; Tél 
: 90 17 03 30 
HÔTEL BALKAN (Qtier Hédranawé) ; Tél : 22 61 30 63
LE MERLOT (Qtier Kassablanca) Tél : 93 05 11 11

OU MANGER ET DORMIR A LOME?

Pharmacies de garde
du 24 au 31 /10/ 2016

◙ Ambassade des Etats- 
   Unis; Tél: 22 61 54 70
◙ Ambassade d’Allemagne; 
   Tél: 22 23 32 32
◙ Ambassade de France; 
   Tél: 22 23 46 40
◙ Ghana Embassy;
   Tél: 22 21 31 94
◙ Ambbassade d’Egypte; 
   Tél: 22 21 24 43
◙ Ambassade du Niçger; 
   Tél: 22 21 60 25
◙ Ambassade de Chine;  
   Tél: 22 22 38 56
◙ Union Européenne;
   Tél: 22 53 60 00
◙ Consulat de Belgique;
   Tél: 22 21 03 23
◙ Consulat de France;
   Tél: 22 23 46 40
◙ Consulat de Suice;
   Tél: 22 20 50 60
◙ Consulat de Canada;
   Tél: 22 51 87 30
◙ Ambassade du Nigéria;
   Tél: 22 21 60 25
◙  Ambassade du Gabon;
   Tél: 22 26 75 63
◙ Ambassade du Brésil; 
   Tél: 22 61 56 58
◙ Consulat de Sénégal;
   Tél: 22 22 98 35
◙ Consulat du Niger; 
   Tél: 22 22 43 31
◙ Consulat du Bénin;
   Tél: 22 20 98 80
◙ Ordre de Malte;
   Tél: 22  21 58 11
◙ RDC; Tél: 90 08 38 53

  Quelques ambas-
   sades et consulats

SUPERS MARCHES A LOME 

FRUITS ET LEGUMES

DANSE ET COURS DE ZUMBA

AVIATION

MUSCULATION ET MASSAGE
Le NAUTILUS-FITNESS: HOTEL RESIDENCE « LES 
ANGES »  Tél : 22 26 34 71 / 90 17 03 30
BODYBUILDING-CLUB (Rue des hydrocarbures) ; Tél: 90 
24 10 72
GYM CENTER (Qtier Nyékonakpoè, Avenue Joseph 
Strauss) ; Tél : 90 04 76 60
GYM FIL«O»PARC (Agoè Nyivé) ; Tél : 22 35 18 28
GYM GHIS PALACE (Qtier Baguida) ; Tél : 22 71 49 70

AERO-CLUB DU GOLFE (Route de l’aéroport)
Tél : 22 40 04 99

Photo  du  jour

La grive - gringotte
La grue - craque, gruine
La guêpe - bourdonne
Le hibou - bouboule, froue
L'hirondelle - gazouille, trisse
La huppe - pupule
La hyène - hurle
Le jars - criaille, jargonne
Le lapin - clapit, couine, glapit
Le léopard - miaule
Le lièvre - couine, vagit
La linotte - gazouille
Le lion - grogne, rugit
Le loriot - siffle
Le loup - hurle
Le merle - appelle, babille, flute
La mésange - zinzinule, titine
Le milan - huit
Le moineau - chuchote, pépie
La mouche - bourdonne
Le mouton - bêle
L'oie - cacarde, criaille, siffle
L'orfraie - hurle
L'ours - grogne, gronde, gromèlle
La panthère - rugit
Le paon - braille, criaille

Le cri des animaux ( Culture personnelle )

Blague:   Feu de signalisation lumineux

CLINIQUE UNIDIAL spécialisée en Hemodialyse / 
Tokoin habitat
Rue des filaos; Tel 23 36 01 00 / 90 39 45 72

CENTRE		  (ASSIVITO)		  22218330
ST RAPHAEL	 (ATTIKPODJI)		  22218426
PORT		  (ABLOGAME)		  22276188
ADJOLOLO	 (ADJOLOLO)		  22210513
MAIRIE		  (FACE MAIRIE)		  22212639
GBOSSIME	 (GBOSSIME)		  22225050
SOURCE DE VIE	 (COLLEGE PROTESTANT)	 22224571
PROVIDENCE	 (NUKAFU)		  22266648
PAIX		  (RESIDENCE DU BENIN)	 22264091
FRATERNITE	 (HEDRANAWOE)		  22268155
APOTHEKA	 (KEGUE)			   22615757
RAOUDHA	 (ATTIEGOU)		  22613939
LE PROGRES	 (ZORRO BAR)		  22358655
CITE		  (ADIDOGOME)		  22250125
BESDA		  (ADIDOGOME-AMENOPE)	 22510529
EPIPHANIA	 (ADIDOGOME-LA PAMPA)	 23201052
LE GALIEN	 (ADIDOADIN)		  22517171
BETHANIA	 (TOTSI-GLENKOME)	 22438940
ST JOSEPH	 (KLIKAME)		  22257465
VIGUEUR	 (AGBALEPEDOGAN)	 22516330
VOLONTAS DEI	 (AVEDJI)			   22360095
DIEUDONNE	 (AGOE-TELESSOU)	 23380744
AGOE-NYIVE	 (AGOE-NYIVE)		  22258338
ESPACE VIE	 (AGOE-LOGOPE)		  22328720
MAWUNYO	 (AGOE-SOGBOSSITO)	 22423464
DIVINA GRACIA	 (AGOE-FIOVI)		  22457969
AVEPOZO	 (AVEPOZO)		  22270486
EDEN		  (BAGUIDA)		  22275355

La perdrix - cacabe, glousse
Le perroquet - cause, jase, parle
Le phoque - bêle, grogne, rugit
La pie - babille, jacasse, jase
Le pigeon - caracoule, roucoule
Le pingouin - brait
Le pinson - ramage, siffle, frigotte
La pintade - cacabe, criaille
Le porc - grogne
La poule - caquète, claquète
Le poussin - piaille
Le ramier - gémit
Le rat - couine
Le renard - glapit, jappe, glousse
Le rhinocéros - barète, barrit
Le roitelet - gazouille
Le rossignol - chante, gringotte
Le sanglier - grommèlle, grumelle
La sauterelle - stridule
Le serpent - siffle, souffle
Le singe - crie, hurle
La souris - chicote, couine
Le taureau - mugit, beugle
Le tigre - feule, miaule, râle, peule
La tourterelle - caracoule, roucoule
La vache - beugle, meugle, mugit

Toto doit quitter ADIDOGOMÉ 
pour TOKOIN.

Arrivé au niveau du feu tricolore de la 
douane, le feu passe au rouge.

Toto ralenti doucement et s’est arrêté.
Il tourne sa tête à droite et aperçoit 
une jolie dame d'environ trentaine, 
assise sur un tabouret à côté de la 
voie entrain de vendre les feuilles de 
laitue (salade).
La dame n'avait pas mis du caleçon, 
donc Toto voyait directement 
l'intérieur de son patrimoine.
Enfant gâté qu’il est, il est là très 
concentré en train de regarder le film 
de la dame jusqu'à ce que le feu ne 
passe et repasse à plusieurs fois au 
vert pendant 15min.
Vu qu’il est là il y a longtemps, la dame 
constate enfin qu'elle n'avait pas 
porté de caleçon, et que c'est son feu 
rouge qui le retardait.
Alors Elle prend une feuille de laitue 
pour cacher son cinéma.
Ensuite, elle dit à haute voix: Eh 

MONSIEUR TOTO!!! LE FEU EST 
PASSÉ AU VERT MAINTENANT, 
vous pouvez dégager!!!
Mais malheureusement pour Toto, 
il a crû que c'est le vrai feu qui est 
passé au vert et il a démarré alors 
que c'est le rouge qui s’est allumé. 
Résultat, Toto est actuellement au 
commissariat entrain de demander 
pardon pour le retrait de sa moto.
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Lirev

« …La mort qui ne fait pas 
relâche, s’offre comme ça, de 
temps en à autre, deux ou trois 
petites tournées, arrache çà et 
là de chaudes larmes, crée une 
atmosphère éplorée, plonge dans 
une nuit lugubre, un peuple qui 
chantait et dansait tantôt. C’est 
une banalité que de le dire : depuis 
la nuit des temps, l’humanité a 
inscrit la mort, de gré ou de force, 
dans ses normes. Seulement, voilà 
que de temps en temps aussi, 
beaucoup trop souvent hélas, il y a 
comme un sentiment d’anormalité 
dans cette normalité ambiante. 
Ainsi, tel homme, méchant comme 
une teigne, qui mériterait mille 
fois la mort, observe celle-ci dans 
sa tournée funeste sans en être 
inquiété et ne mourra que de sa 
belle mort. Telle outre personne, 
voire le même individu, qui n’en 
fait qu’à sa tête, qui bafoue les 
lois divines et humaines tout en 
s’en prévalant pour ses basses 
besognes, semble soigneusement 
épargné par la grande faucheuse. 
Dieu, comme on aurait aimé le 
savoir six pieds sous terre ! Et plus 
tôt aurait été le mieux.

Pis, tel individu par sa vie et ses 
œuvres, exactement le genre 
dont a besoin la Terre pour la 
fertiliser, la cultiver, la soigner, la 
faire fructifier, bref, la régénérer et 
l’aimer, est fauché, comme on dit, 
dans la fleur de l’âge. Tel autre, du 
même type que le précédent qui se 
voue à la cause humaine, devient 
brusquement pour des raisons 
inavouées, la proie à abattre, est le 
plus souvent effectivement abattu 
et mis en croix sous le regard  
condescendant de Dieu le Père, 
le fils et le Saint-Esprit. Il ne lui 
reste pour toute reconnaissance 
que l’oraison funèbre : « Nous 
les hommes aimons les bonnes 
choses, à combien plus forte 
raison, Dieu qui les a créées à son 
image ! » Fermez la bière.

Longue donc est la liste dans 
le camps des méchants comme 
dans celui des bons, selon une 
bonne vielle loi des contraires 
qui veut que les premiers soient  
épargnés et les seconds livrés 
en victimes expiatoires, loi 
échappant totalement à l’humaine 
intelligence.

A Nala, Sim Massiki est, était 
devrait-on dire, ce qu’on 
appellerait l’oiseau rare. Oh ! Il 
est bien entendu, modestement 
question de cette « appellation 
d’origine » dans les limites 
géographiques de Nalda et il est 
fort possible qu’ailleurs, Sim ne 
soit qu’une goutte d’eau dans 
l’océan ; encore qu’un cœur d’or 
est un cœur d’or à Nalda, cinq cent 
âmes, de même qu’à Shanghai, 
environ douze millions d’êtres… »
Extrait de Les germes étouffés de 
Esso-Wêdéo AGBA

Les Editions Eburnie; Les Editions 
Graines de Pensées. Pp 125 à 127.

Des pratiques qui ne respectent pas 
la dignité de la femme togolaise 
estime l’ONG Alafia. Cette 

Togbui Agokoli IV, Roi des Ewé, Président 
des chefs traditionnels du Togo

Thérèse Karoué-Atchall recevant son prix

Agbo-Samey Ayema lors de la conférence de presse

Embaumée une chambre de fumée de piment et maintenir une veuve la dedans avec interdiction de tousser, telle est l’un des 
rites de veuvage encore en vigueur dans certaines localités au Togo.

Tradition
Stop aux rites de veuvage dégradant

organisation non gouvernementale 
rassemble les chefs traditionnels et les 
prêtres hounon pour discuter des voies et 
moyens à adopter pour éliminer les rites 
dégradant.

« C’est un plaidoyer que nous menons. 
Les amener progressivement à laisser 
tomber ces rites », a indiqué Berthe 
Adjoavi Tatey, Directrice exécutive 
d’Alafia, expliquant l’action de son ONG. 
« Ce n’est pas facile de laisser ce qu’on a 
traîné durant plusieurs générations », a-t-
elle ajouté.

Pour le président des chefs traditionnels 
du Togo, l’heure est à la réflexion 
pour protéger les femmes mais aussi 
sauvegarder les rites et cultures. « 
Apporter l’amélioration aux cérémonies 
de veuvage est une nécessité », soutient 

Togbui Agokoli IV.
Les rites de veuvages ont subit assez 
d’amélioration au risque de disparaître, 
s’offusque, Togbui Assiobo Gnagblodjro 
III, président de la confédération des 
prêtres traditionnels du Togo. « Dans nos 
cultures, la femme est dans l’obligation 
de faire ces rites sinon elle sera suivi 
par le fantôme de son défunt mari  », 
explique Togbui Assiobo Gnagblodjro III, 
qui se veut un défenseur farouche de ces 
pratiques.

Les organisations de défense des 
droits de la femme, les chefs et prêtres 
traditionnels reconnaissent que les rites 
de veuvage ont connu d’améliorations 
ces dernières années même si des poches 
de réticences subsistent.

Africardv.com

Décernée par l’association France-Togo, ce prix  a pour 
objectif d’encourager et de favoriser la découverte de 
jeunes talents de nationalité togolaise et d’expression 

française. Elle récompense également des œuvres inédites en 
cours d’édition ou déjà éditées. 
Parue aux Editions Awoudy et dédicacée l’année dernière à 
Lomé, « La saison des amours » qui a été retenue parmi les 29 

Prix littéraire France -Togo 2016 
Coup d'essai, coup de maître pour 
Thérèse  Karoué-Atchall
Thérèse Karoué-Atchall, une écrivaine togolaise, a reçu le 25 Octobre dernier le prix littéraire France Togo grâce à son ouvrage 
intitulé « La saison des amours ». 

meilleures sélectionnées est la première œuvre littéraire de 
Karoué-Atchall. 
Dans ce roman, la native de la Kozah raconte l’histoire d’un 
jeune béninois, Kévin qui a quitté son pays natal pour le Togo 
afin d’échapper au mariage forcé que lui imposait sa famille. Au 
Togo, Kévin va se déguiser en fou pour échapper à la vigilance 
de son père, un riche homme d’affaire. Il rencontra Séréna, une 
jeune fille victime d’une déception amoureuse. Le jeune homme 
qu’on punissait injustement pour vol suscita la pitié de Séréna. 
Les deux jeunes gens plus tard vont  découvrir chacun  la vraie 
identité et l’histoire de l’autre. Plus tard, les deux jeunes gens 
vont s’aimer éperdument...
Grace à ce roman, la doctorante enlève une enveloppe 
d’une somme de 600.000 FCFA (914,69 €) pour promouvoir 
l’édition de son œuvre qui vient d’être retenue. « Je suis 
particulièrement honoré par ce prix. Il s’agit de faire encore plus 
d’effort pour produire encore de nouvelles œuvres qui seront 
plus intéressantes que celle qui vient d’être primée » déclare 
l’écrivaine.
En rappel, le prix littéraire France est créé depuis 1985. Il a su 
récompenser les icones de la littérature togolaise ce qui traduit 
l’engagement de la France à œuvrer au côté des autorités 
togolaise pour propulser la littérature très haute dans la société.
Le prix est décerné tous les deux ans à un ouvrage de création 
littéraire écrit en français : roman, pièce de théâtre, essai, conte 
ou œuvre poétique. La dernière édition remonte à  2010. 

E.H

L’annonce de ces deux jours de réflexion a été faite le mardi 
dernier à Lomé dans une conférence de presse animée par 
Mme Agbo-Samey Ayema, connue sous le nom d’artiste 

Chaneben.

Salut de la musique gospel
L’UCET annonce deux jours de réflexion
L’Union des chantres de l’Eternel du Togo (UCET) annonce l’organisation pour les 1er et le 5 novembre 2016, de deux journées 
de réflexion à l’endroit de tous les artistes, chantres, musiciens et tous les acteurs du gospel au Togo afin de diagnostiquer les 
difficultés liées à l’exercice de leur profession et de trouver dans le même temps des solutions idoines.

Avant la décision de l’UCET de se retrouver pour penser aux 
maux qui minent le secteur du gospel au Togo, Chaneben a 
relevé que « le gospel souffre d’organisation susceptible de le 
rendre efficace de sorte qu’il soit l’essence d’une rémunération 
pour l’artiste et un cadre de développement ». De plus elle a 
fait remarquer que « La musique gospel togolaise est adoptée 
par le public togolais mais force est de constater qu’elle n’arrive 
pas à connaître un élan radieux, susceptible de la porter à 
l’international ».
Les thèmes à aborder durant les deux jours de réflexions sont 
entre autres « le chantre face aux formalités et facilités de voyage 
», « la conquête du marché public nationale et internationale », 
« le statut juridique des chantres », « le parcours de la musique 
gospel universel » et « l’approche de solutions pour l’identité de 
la musique gospel ».

Pour les objectifs à atteindre durant les deux prochains jours, 
les membres de l’UCET ambitionnent de sortir de leur cadre 
traditionnel (les églises) et de rendre professionnel la musique 
gospel, aspirer à une carrière nationale et internationale et de 
valoriser l’éthique chrétienne et œuvrer pour l’excellence du 
gospel.

CA
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Un match de handball

FTF
La commission 
de discipline 
épingle 4 clubs
La Commission de discipline de la Fédération 
Togolaise de Football (FTF), a tenue le 19 octobre 
2016 une réunion au cours de laquelle elle s’est 
penchée sur plusieurs actes irréguliers commis par 
des clubs et des joueurs. Quatre club et un joueur 
sont concernés par le verdict rendu par le président 
Me N’Djelle Abby et les autres membres de sa 
commission.

La FTF a rendu public hier mercredi sur son 
site internet, un article sur la réunion de la 
commission discipline de l’instance du football 

togolais. Selon cet article, la commission a planché 
sur le match Tigre Noir de Cinkanssé et Doumbé 
de Mango. Une rencontre disputée le 02 octobre 
et qui s’est soldée par la victoire des locaux (2-1). 
La Commission de discipline a eu à se pencher sur 
«  les arrêts répétés du jeu consécutif aux entrées 
des supporters non identifiés sur la pelouse ; 
les menaces et attaques des officiels ainsi que 
l’expulsion du joueur Omorou Anzoumana de 
Doumbé ». 

Le joueur de Doumbé convaincu d’avoir asséné un 
coup de coude volontaire à un joueur adverse en 
dehors de toute action de dispute du ballon, écope 
de deux matches de suspension ferme, en plus du 
match automatique. Le club de Doumbé FC pour sa 
part, s’en sort avec une mise en garde, pour cause 
d’envahissement de la pelouse par des supporters.
Le second cas concerne l’envahissement de la 
pelouse à la 81ème minute par des supporters, 
des jets de pierres ainsi que les attaques sur les 
officiels du match Anges de Notsé contre Gbikinti, 
de la 4ème journée du championnat de première 
division de football.

Après étude des pièces versées au dossier, la 
Commission de discipline considérant que le match 
joué le 28 septembre au Stade municipal de Notsé, 
s’est déroulé dans un climat particulier de tension 
et de violence, a décidé d’infliger une « mise en 
garde au club d’Anges F.C ».
Quant au match entre Ifodjé d’Atakpamé et Asfosa 
de Lomé disputé le 03 octobre dans le cadre de 
la 2ème journée du championnat de deuxième 
journée, il a été marqué par des violences et des 
agressions sur la personne des arbitres de la part 
des supporters.

Après étude des pièces versées du dossier, la 
Commission a décidé d’infliger « une mise en garde 
du club Ifodjè FC ». L’entraîneur Issaou FOFANA 
du club local qui s’est rendu coupable d’incitation 
ayant entraîné des réactions violentes de la part du 
public, écope d’un blâme.

Le derniers cas concerne le match Foadan contre 
Koroki de Tchamba de la 4ème journée du 
championnat de D1, disputée le 28 septembre 
2016. Mise en cause devant la Commission de 
discipline à l’occasion de cette rencontre, le « climat 
d’intimidation et de violence de la part de certains 
supporters ». Une situation qui a valu une mise en 
garde au club de Foadan de Dapaong.

TM

Cette formation placée  sous le thème « cours  pour 
enseignants», vise la vulgarisation de la discipline 
et la formation à la base. Débuté  le 25 octobre, la 

formation  prend fin le 28 novembre prochain.  Il  s’inscrit 
dans le cadre du programme dénommé « Volley-ball, 
yourway » de la fédération internationale de volley-ball.  « 
Cette formation entend parfaire les acquis afin de préparer 
la relève pour le haut niveau », dira  Georges Appadoo, 
instructeur de la fédération international de volley-Ball. 

Durant le stage, les participants seront outillés sur la 
manipulation de la balle, et  des touches et les manchettes, 
d’une part,  et sur l’organisation des formations à la base 
et des séances d’entraînement d’autre part.   
« Nous voulons hisser notre volley-ball sur le plan mondial. 
Et on ne peut y parvenir sans la formation à la base», 
déclare de son côté Essossanéyou N'dadiya, président de 
la Fédération togolaise de volley-ball.

TM

Togo-Maroc
Le Match amical risque d’être annulé
Il y a de sérieux doutes sur la tenue du match Togo-Maroc devrait se tenir le 15 novembre prochain. Selon 
des informations révélées par nos confrères togolais, et marocains, le Maroc est à la recherche d’une 
autre sélection pour disputer un match la même date.
« Le Maroc aurait contacté le Burkina Faso, le Ghana 
et le Zimbabwe pour le match amical du 15 novembre 
prochain dans le cadre de la trêve internationale en 
remplacement du Togo. Et ce sont les Zimbabwéens qui 
se montent disponibles à jouer contre les Lions de l’Atlas 
», a annoncé le confrère africatopsport.
Par ailleurs, selon nos confrères marocains, le Zimbabwe 
aurait envoyé une correspondance à la Fédération 
Royale Marocaine de Football pour une proposition 
d’une rencontre amicale.
Vers une brouille entre Hervé Renard et sa fédération?
Malgré la volonté d’Hervé Renard pour la tenue de ce 
match, il semble que les responsables de la Fédération 
marocaine de football  sont décidés à trouver autre 
adversaire que le Togo. 
 « On va le maintenir. Le match le plus important, c’est 
celui du 12 novembre contre la Côte d’Ivoire. J’ai pour 
habitude de sélectionner 25 ou 26 joueurs et le second 
match est fait pour faire jouer ceux qui ont un petit 
peu moins jouer le premier match. Cela permet de leur 
donner un temps de jeu et de leur donner un match 

international. C’est un rendez-vous important », avait 
déclaré Hervé Renard sur RFI.
Au niveau de la Fédération Togolaise de Football(FTF), 
tout porte à croire que ce match tient toujours. Le 
sélectionneur Claude Le Roy s’est en tout cas montré 
rassurant. « Je ne vois pas comment il y a pu avoir du 
bruit dans la presse, parce qu’on a toujours dit que le 
match aurait lieu », avait-il confié.

TM

Coupe d'Afrique des Clubs de handball
Ivoiriens, Burkinabè et Rwandais 
éliminés
Les équipes du Red Star de Côte d'Ivoire et Police HBC 
du Rwanda chez les hommes d'une part,  et d'autre 
part Bandama HBC de Tiassalé chez les dames, sont 
éliminées de la 38ème édition de la Coupe d'Afrique 
des Clubs Champions de handball à l'issue des 
matches de groupes qui se déroulent au Burkina-Faso.

En se faisant battre 32 à 21 par le TKC du Cameroun ce 
mardi 25 octobre 2016 en 4ème et dernier match de 
groupe, Bandama HBC de Tiassalé a signé son acte 

d'élimination à cette édition. Les Ivoiriennes, dernières 
de leur groupe à cinq clubs, sont d'office éliminées. Avec 
eux, le Red Star qui a concédé quatre défaites et gagné 
un seul match dans son groupe (B) face aux Burkinabè de 
L'AS Douane ce mardi 25 octobre 2016 (37-18).

Les douaniers burkinabè sont également éliminés et 
quittent la compétition sans avoir gagné le moindre 
match, ni avoir obtenu le moindre point. Ils ont concédé 

cinq défaites en autant de rencontres.
L'autre équipe déjà éliminée reste la formation rwandaise 
de Police HBC dans le groupe A. Les hommes des hauts 
plateaux venus en apprentissage, ont totalement sombré 
en perdant toutes leurs quatre oppositions devant 
Espérance Sportive de Tunis, Al Ahly, MINUH et Caïmans.

Afrikipresse

CAN 2017
Eric Bailly et Gervinoh, absents au 
match Togo-Côte d’Ivoire
Les Eperviers joueront leur premier match de la CAN Gabon 2017 contre les Eléphants de la côte d’ivoire le 16 
janvier à Oyem. Eric Bailly, Kouassi Gervais dit Gervinho et Thomas Touré seront les absents côté Cote d’Ivoire.

Les joueurs ivoiriens  Gervinho et Thomas ne 
participeront pas à la phase finale de la CAN 2017 
qui aura  lieu du 14 janvier au 5 février prochain en 

terre gabonaise, pour  des raisons de blessures graves. 
Ces indisponibilités donnent certaines idées à Claude 
Le Roy, même si les Eléphants ont d’autres atouts 
susceptibles pour combler le vide.
Eric Bailly, solide défenseur de Manchester United, sera 
absent du terrain pendant au moins deux mois suite à 
une blessure au genou contractée lors de la rencontre 
Chelsea-Manchester United du week-end dernier. Une 
confrontation que les hommes de José Mourinho ont 
perdue sur un score humiliant de (4-0).
Quant à Gervinho, le capitaine des éléphants, les sources 
affirment qu’il a eu une rupture des ligaments croisés du 

genou gauche  lors d’un entrainement. Ce qui pourrait 
l’éloigner des terrains pendant six mois.il occupe en effet  
une place importante au sein des Eléphants avec son 
apport offensif sur le terrain. 

Malgré ces désagréments il est probable que  le défenseur 
peut rêver de disputer la prochaine compétition 
panafricaine. Mais là aussi, tout s’annonce complexe. 
L’équipe Ivoirienne face à l’absence d’Eric Bailly et de 
Gervinho, n’est pas la même.

Un autre cas d’indisponibilité se fait sentir au niveau 
de Thomas Touré. Blessé, il a été opéré le 21 octobre 
dernier. Il sera peut-être de retour après quatre mois.

Christelle Agnindom(stagiaire)

Volley-ball
Des enseignants d’EPS en formation
Les enseignants d’Education physique et sportive (EPS) venant de toutes les ligues du Togo sont en formation sur 
le volley-ball au siège de la Fédération togolaise de volley-ball depuis lundi dernier. 

Hervé Renard Claude Le Roy
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Reportages

Pius Agbétomey

Table d'honneur avec Khardiata Lo Ndiaye (d)

Les tresses Evasions se présentent sous forme de « nattes 
couchées » et elles sont tressées simplement avec 
des cheveux ou accompagnées de mèches. Pourquoi 

l’appellation « Evasions en ligne » et quelles sont les raisons 
de sa préférence chez certaines femmes?
Au salon de coiffure « Dieu Merci », lieu où nous nous 
sommes rendus à Bè-Klikamé, la maitresse des lieux qui était 
très sollicitée ne manquait pas de temps pour donner des 
consignes à ses apprenties à bien exécuter leur tâche selon 
le désir des clientes. Si de divers modèles de tresses sont 
souvent demandés, à notre arrivée les clientes qui étaient 
là, apparemment de jeunes étudiantes, préfèrent les tresses 
Evasions. 
De l’origine de cette appellation et selon Tata Martine, 
patronne du salon de coiffure « Accomplissement», les 
tresses « Evasion » bien qu’elles existaient depuis ; elles se 
sont imposées dans les années 90. Entre temps à travers 
le sketch « Togan et Fousseni » sur les petits écrans de 
télévisions au Togo, une actrice du nom de Sena se coiffait 
toujours avec ces tresses et le public a vite transformé le 
nom de cette coiffure en « Sena ». 
En ce qui concerne le nom Evasion, notre interlocutrice nous 
révèlera que c’est une coiffure qui va avec toutes les femmes 
qu’importe la forme de leur tête et qu’en plus, elles sont 
destinées à tous les lieux et programmes (soirée, service, 
église, marché etc.…). 

Pour Tata Awa, une autre maîtresse coiffeuse « c’est une 
coiffure qui ne se démode pas et elle est plus conseillée à 
toutes les femmes surtout celles musulmanes pour des 
besoins de prières, des fonctionnaires » bref celles qui n’ont 
pas assez de temps. Cette précision est ce qui intéresse des 
étudiantes qui n’ont pas certainement le temps d’aller dans 
des salons de coiffure régulièrement pour se coiffer ou se 
tresser.
La pratique de ce métier quand bien même qu’elle requiert un 
budget qui va de 4 à 10.000 F Cfa, ça fait épargner la cliente 
pour environ un mois et au même moment la coiffeuse aussi 
trouve son compte.
En somme, s’il faut remonter à l’origine des tresses, rappelons 
qu’elles sont des spécialités africaines importées de certains 
pays tels que le Ghana, le Mali, le Sénégal.
                                                                             C. A. (stagiaire)  

Coiffures
Les tresses 
« Evasions » en 
vogue
Les tresses chez des femmes surtout certaines 
jeunes dames tendent à devenir ces derniers 
jours une préférence à tel enseigne qu’un modèle 
s’impose de lui-même, les « Evasions en ligne ». Lors de sa première édition, la formation offre  aux 

participants les compétences pour pouvoir dénoncer 
et rejeter les stéréotypes sexuels afin d’agir pour la 

promotion des relations saines et dire enfin non à la 
violence.  
Selon les sondages, les femmes sont souvent victimes des 
violences sexuelles, physiques, financières, émotionnelles 
et psychologiques dans leurs propres maisons, dans leurs 
relations, amitiés, écoles, communautés et très souvent 
dans les zones de conflit. C’est la cause pour laquelle en 
2014, un programme unique conçu par ONU Femmes et 
l’association mondiale des guides et éclaireurs(AMGE) a 
été lancé de par le monde. Le programme baptisé « voix 
contre violence » à travers sa politique de sensibilisation 
compte toucher 800.000 enfants et jeunes âgés de 5 à 
25 ans dans 12 pays d’ici 2016.

Pour la Représentante résidente du PNUD au Togo, Mme 
Khardiata Lo Ndiaye: « Ces formations renforceront 
l’accès des jeunes filles à l’éducation, amélioreront l’égalité 
femmes-hommes et l’autonomisation des nouvelles 
générations, la santé des femmes et constituent un pas 
important pour enfin, nous délivrer de la violence. » 

Le programme VNU prévoit donc des formations de 3 
jours, dispensées dans chaque région par des guides du 
Togo, avec l’appui de Peace Corps  à 500 éducateurs  
volontaires. Ces volontaires à leur tour transmettront les 

Education / stop aux violences faites aux femmes
Les instructeurs  volontaires 
désormais  outillés
500 enseignants volontaires nationaux ont été outillés dans le cadre d’un programme d’éducation qui 
vise à mettre fin aux violences à l’égard des filles et des femmes de 5 à 25 ans en milieu scolaire.  C’était 
à travers un atelier ouvert le 24 octobre dernier et qui a pris fin le 26 octobre à  Lomé sur le thème « voix 
contre la violence ».  Initiée par ONU Femmes, la formation se poursuit jusqu’en janvier 2017 et prend en 
compte 100 enseignants par région sur l’étendue du territoire. 

principes acquis à des milliers d’étudiants qui, au moment 
venu, devront agir au sein de leur communauté pour 
sensibiliser et faire changer les pratiques de violences.

                                                     Christelle Agnindom 
(stagiaire)

En prévision à la rentrée universitaire, l’UL s’est préparée 
pour accueillir les nouveaux étudiants. La dernière 
séance de sensibilisation des nouveaux bacheliers sur 

le système de formation Licence-Master-Doctorat (LMD) 
s’est tenue le mardi 25 octobre dernier. Cette rencontre a 
permis de confirmer la date de la rentrée. Selon une note de 
service de l’UL N°051/UL/P/SG/2016 du 12 octobre 2016, 
la reprise des cours est fixée au lundi 31 octobre pour le 

compte de l’année académique 2016-2017.  
Les séries de sensibilisation pour les nouveaux étudiants 
ont permis selon les responsables de la Direction de 
l’académie et des affaires de la scolarité (DAAS) d’expliquer 
aux nouveaux bacheliers les critères de choix, des parcours 
d’études, les modalités d’inscription en ligne et d’inscription 
physique. A terme, ces informations permettront aux 
étudiants de faire des choix judicieux pour leur orientation 

Université de Lomé
Rentrée pédagogique en cours 
La rentrée pédagogique 2016-2017 a débuté à l’Université de Lomé (UL) le lundi 24 et se poursuit 
jusqu’au 28 Octobre 2016. En attendant la reprise des cours prévue pour le lundi 31 octobre 2016, les 
universités privées ont quant à elles débuté leur rentrée le lundi dernier.

Calendrier de reprise des activités académiques 
2016-2017 
Conformément à la Note de service N°051/
UL/P/SG/2016 du 12 octobre 2016, la reprise 
des activités académiques à l’Université de 
Lomé se déroulera selon le calendrier ci-après :
- Rentrée pédagogique : lundi 24 au vendredi 
28 octobre 2016
-  Début des cours : lundi 31 octobre 2016

scolaire. 
Par ailleurs, la pré-inscription (en ligne) des nouveaux 
bacheliers qui a débuté le 28 septembre se poursuit jusqu’au  
25 novembre 2016. 

TM

Une coiffure évasions en ligne

Droits humains 	
Le Togo passe son Examen 
périodique universel

les conditions dans les lieux de détention, y compris les 
allégations de torture et de mauvais traitements; les 
questions de harcèlement et d'intimidation des journalistes 
et des défenseurs des droits de l'homme; l’usage de la 
force par la police dans les rassemblements pacifiques; la 
lutte contre la traite et le travail des enfants; les défis liés 
à la lutte contre l'extrême pauvreté et les mesures pour 
relancer la croissance économique; l'ampleur du chômage; 
l'insécurité alimentaire et la malnutrition; le manque de 
logements adéquats, l'accès insuffisant aux services de 
santé; les défis pour assurer l'enregistrement systématique 
des naissances; les initiatives visant à renforcer le système 
judiciaire; la prévalence élevée du VIH/SIDA; les mesures 
visant à réduire le taux de décrochage dans les écoles 
primaires; et la réforme juridique nécessaire pour protéger 
adéquatement l'environnement.

Pour rappel, le premier EPU du Togo  s’est tenu le 6 octobre 
2011. La délégation du Togo sera conduite par M. Kokouvi 
AGBETOMEY, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Relations avec les Institutions de la République.
Les trois États faisant partie du groupe de rapporteurs (« 
troika») pour l’examen du Togo sont: le Panama, la Suisse 
et l’Ethiopie.

L’EPU est un mécanisme unique qui permet d’examiner la 
situation des droits de l’homme dans les 193 États membres 

des Nations Unies. Depuis la première session de l’EPU en 
avril 2008 et dans le cadre du premier cycle de l’EPU, tous 
les 193 États membres se sont présentés pour examen par 
ce mécanisme et 182 États ont pour l’instant été examinés 
dans le cadre de ce deuxième cycle. Ce deuxième examen 
a pour but de permettre aux Etats examinés de faire part 
des développements intervenus sur le plan des droits de 
l’homme dans le pays depuis l’examen du premier cycle et 
leur donne l’occasion d’énoncer les mesures prises pour 
mettre en œuvre les recommandations faites au cours de 
l’examen précédent. Avec la conclusion de cette session, le 
deuxième cycle de l’EPU aura été achevé.
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Dossier

...Coopération au beau fixe : 
Selon le Cabinet de Manuel Valls, 
cette visite s’inscrit dans le cadre 
des liens  historique entre les deux 
pays.  Plusieurs questions  relatives 
au renforcement de la coopération 
politique, économique, culturelle,  
scientifique, environnementale 
et sécuritaire seront évoquées au 
cours du séjour. Selon  le Premier 
Ministre français,  « ce siècle 
est celui des  Africains ». C’est 
donc à juste titre que pour lui, 
il faut consolider le partenariat 
stratégique avec le continent afin 
de faire face aux défis qui ont 
aujourd’hui pour noms migration, 
démographie, jeunesse, écologie, 
énergie, terrorisme, gouvernance 
et développement. De fait, la 
France entend plus que jamais 
être présente en Afrique pour 
approfondir son partenariat face à 
d’autres concurrents.

Pour rappel, la coopération entre 
le Togo et la France remonte aux 

Relations politiques
La France entretient avec le Togo 
des relations historiquement 
privilégiées. Elle inscrit son action 
de coopération notamment, mais 
pas seulement, dans le cadre de 
l’Union européenne. Un document 
conjoint de programmation 
associant l’Union européenne, la 
France et l’Allemagne a été élaboré 
pour la période 2014-2020, qui 
appuie la stratégie de croissance 
accélérée et de promotion de 
l’emploi du gouvernement togolais.

Dernières rencontres 
bilatérales
Le président Faure Gnassingbé a 
effectué une visite de travail en 
France en novembre 2013 (après sa 
visite officielle de septembre 2006 
et sa visite de travail de novembre 
2008). Il a également participé au 

sommet de l’Élysée pour la paix et 
la sécurité en Afrique en décembre 
2013, ainsi qu’à la marche 
républicaine de janvier 2015 à 
Paris.
Le président Gnassingbé s’est 
rendu à la Conférence de Paris sur 
le changement climatique (COP21), 
en décembre 2015. A cette 
occasion, il s’est entretenu avec le 
Premier ministre Manuel Valls.
Laurent Fabius, ministre des affaires 
étrangères, a reçu en janvier 2013 
Arthème Ahoomey-Zunu, Premier 
ministre de la République togolaise, 
et, en octobre 2013, Robert Dussey, 
ministre des affaires étrangères 
et de l’intégration africaine. Ce 
dernier a rencontré son homologue 
Jean-Marc Ayrault en mai 2016.
En mai 2016, André Vallini, Secrétaire 
d’Etat chargé du Développement et 
de la Francophonie et Jean-Marie 
Le Guen, Secrétaire d’Etat auprès 
du Premier ministre, chargé des 

Aperçu des relations 
France-Togo

Quelques domaines 
d’intervention de la 
France au Togo

relations avec le Parlement , se 
sont rendus successivement au 
Togo.
Les relations interparlementaires 
ont trouvé un nouvel élan en 2015 
grâce à la création du groupe 
d’amitié Togo-France à l’Assemblée 
nationale togolaise. Le Président 
du groupe à l’Assemblée nationale 

En tout, si la visite du Premier ministre français Manuel Valls est à saluer 
pour le fait qu’elle va contribuer à renforcer les relations bilatérales entre le 
Togo et la France, Pacôme Yawovi Adjourouvi, le premier adjoint au maire 
d'Évry (sud-est de Paris) et membre du cabinet du chef du gouvernement 
français Manuel Valls s’attend à ce qu’elle apporte des retombées pour 
Lomé.

TM

Coopération France-Togo
Relations bilatérales à 
renforcer

Suite de la page 7

française, Jean-Yves le Bouillonnec, 
s’est rendu à Lomé à deux 
reprises en 2015. Une délégation 
sénatoriale lui a emboîté le pas en 
septembre avant qu’une délégation 
togolaise ne se rende à Paris en 
octobre.

Diplomatie.gouv.frannées 1960 et s’est diversifiée 
au fil des ans à travers l’Agence 
française de développement 
et le service de coopération et 
d’action culturelle de l’ambassade 
de France au Togo. L’Hexagone  
accompagne notre pays dans 
divers domaines notamment 
l’assainissement, l’eau, la santé, 
l’éducation, le développement 
urbain, l’appui au secteur privé. 
Elle intervient également dans 
l’appui aux secteurs à fort potentiel 
économique, dans le renforcement 
des infrastructures économiques, le 
développement du capital humain, 
la protection sociale et l’emploi, le 
renforcement de la gouvernance et 
la promotion d’un développement 
participatif, équilibré et durable.  
Récemment, le Gouvernement 
français a soutenu  l’organisation 
du sommet sur la sécurité maritime 
pour lequel il a dépêché son 
ministre de la défense, Jean-Yves 
le Drian, confirmant ainsi son 
soutien plus général à la réforme 
du système de sécurité maritime 
dans le Golfe de Guinée

 Focusinfos.net

A travers l’Agence Française de 
Développement (AFD), la France 
a fait des dons d’un montant de 
204.15 millions d’Euros depuis 
2008, via des financements de 
projets dans les domaines tels : 

•  l’éducation de base   
	
- Projet Education pour tous au 
Togo
- Projet d’amélioration de la 
qualité de l’enseignement 
primaire et secondaire au Togo 

• la formation professionnelle

Subvention de 6 millions 
d’euros, pour la modernisation 
de la formation professionnelle 
au Togo (création du Centre 
de Formation aux Métiers de 
l’Industrie).

• La Santé
-Développement des districts 
sanitaires (Région des plateaux) – 
5.5 millions d’Euros
- Projet d’amélioration de la 
sécurité transfusionnelle et de 
lutte contre le VIH 
- Projet d’amélioration des 
capacités de gestion des 
ressources humaines en santé et 
du médicament 
- Lutte contre le VIH/Sida au Togo 
- Projet d’amélioration de la santé 
maternelle et infantile dans les 
régions Plateaux et Maritime 
(SMI-MUSKOKA) 
	
●   L’Eau et l’assainissement

- Projet d’amélioration des 
conditions sanitaires en milieu 
scolaire et rural dans la région 
des savanes;
- Projet d’amélioration de 
l’alimentation en eau potable 
dans la ville de Lomé 
- Projets de lutte contre 
les inondations, de gestion 
des déchets solides et de 
l’amélioration des capacités de 
mobilisation financière de la 
municipalité de Lomé – Projet 
Environnement Urbain à Lomé - 
Phases I&II – 
	
• Appui au secteur productif 
principalement via le secteur 

financier   
- Dispositif de garantie (ARIZ) 
auprès du secteur bancaire (cumul 
des engagements en 2016 : 
- Appui aux institutions de 
microfinance FUCEC et WAGES : 
- renforcements de capacités 
(système d’information, 
procédures lutte anti-blanchement 
et financement du terrorisme etc.) 
et développement de nouveaux 
produits pour le secteur agricole 
et PME notamment (FUCEC). 
- Ligne de crédit de 5 millions 
d’Euros avec Oragroup dans le 
cadre du projet régional SUNREF 
(efficacité énergétique et énergie 
renouvelable) 

Partenariats avec des ONG : 

L’AFD finance des ONG françaises 
œuvrant aux côtés de  la société 
civile locale à travers les concours 
« initiatives ONG ». Au Togo, 21 
opérations sont en cours. Les 
projets concernent la sécurité 
alimentaire, la santé et la lutte 
contre le SIDA, la formation 
professionnelle des jeunes 
ruraux et l’éducation, les droits 
de l’homme, l’environnement, le 
secteur productif, la microfinance 
et micro-assurance... 

Par ailleurs l’AFD met à disposition 
du Gouvernement des Fonds 
d’Etudes et de Renforcement de 
Capacités afin d’apporter un appui 
au développement de nouveaux 
projets.

La France est par ailleurs active 
dans la Coopération avec le 
Service de Coopération et 
d’Action Culturelle de l’Ambassade 
de France et dans le domaine de 
l’Enseignement Supérieur et la 
Recherche. 
Ainsi plusieurs projets ont été déjà 
menés à bien avec des résultats 
satisfaisants comme :
Le Projet Appui à la Gouvernance 
et à la Réforme de l’enseignement 
supérieur Togolais, avec un appui 
technique auprès du Ministre de 
l’Enseignement Supérieur Togolais 
; la Subvention annuelle aux 
Universités et l’Appui à la mobilité 
à travers 20 nouvelles bourses par 
an.


